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Vu la procédure suivante : 
 
Par une ordonnance n° 386185 du 4 décembre 2014, enregistrée le 16 décembre 2014, 

le président de la section du contentieux du Conseil d’Etat a transmis au tribunal, en application 
de l’article R. 351-8 du code de justice administrative, la requête présentée par Mme A...et 
M.C.... 

 
Par une requête enregistrée le 3 octobre 2014, et des mémoires enregistrés les 28 

novembre 2014, 29 avril 2015, et 28 mai 2015, Mme A...et M. C...représentés par Me E..., tant 
en leur nom personnel qu’en qualité de tuteurs de leur fille A…, demandent au tribunal : 

 
1°) de condamner l’Etat à leur verser la somme de 80 000 euros, assortie des intérêts 
légaux, en réparation des préjudices subis tant par eux-mêmes que par leur fille en 
raison des carences de l’Etat dans la prise en charge des troubles autistiques de celle-ci ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 

 
Ils soutiennent que : 
- le tribunal administratif de Paris, pour des considérations de bonne administration 

de la justice, est compétent pour statuer sur le litige ; 
- la prise en charge de leur fille, de février 2002 à juin 2006 à l’IMP de Draveil était 

inadaptée aux troubles autistiques de leur fille ; 
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- la CDAPH n’a prononcé, malgré leur demande, aucune orientation pour leur fille 
entre juin 2006 et mars 2007 ; 

- qu’entre mars et mai 2007, elle n’a bénéficié, malgré la décision de la CDAPH, 
d’aucune prise en charge dans un des établissements désignés ; 

- qu’à compter de 2007, elle est prise en charge en Belgique ; 
- cette absence de prise en charge adaptée en France révèle une faute de nature à 

engager la responsabilité de l’Etat ; 
- leur fille et eux-mêmes ont subi de ce fait un préjudice moral, évalué aux sommes 

de 50 000 euros pour A..., 20 000 euros pour Mme A...et 10 000 euros pour M.C.... 
 
Par un mémoire enregistré le 29 octobre 2014, la ministre des affaires sociales, de la 

santé et des droits des femmes fait valoir, d’une part, que le tribunal administratif de Paris n’est, 
en application de l’article R. 312-1 du code de justice administrative pas compétent dans le 
présent litige, d’autre part que le directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) 
Aquitaine est, en application de l’article R 431-9 du code de justice administrative, compétent 
pour défendre dans cette instance. 

 
 Par deux mémoires en défense enregistrés les 21 avril et 18 mai 2015, le directeur général 
de l’ARS Ile-de-France conclut au rejet de la requête. 

 
Il fait valoir que : 
- le droit d’accès à l’éducation et à la scolarisation de la fille des requérants n’a pas 

été méconnu, celle-ci ayant d’abord été scolarisée en milieu ordinaire puis accueillie 
en IME pendant 9 ans ; 

- pour la même raison, le droit à une prise en charge pluridisciplinaire n’a pas été 
méconnu ; la prise en charge en Belgique est conforme à la décision de la CDAPH 
et adaptée au handicap d’A... ; 

- à titre subsidiaire, le montant des préjudices réclamés est surévalué. 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 29 avril 2015, le recteur de l’académie de 

Versailles conclut au rejet de la requête. 
 
Il fait valoir que : 
- à titre principal, seul le directeur de l’ARS est compétent pour défendre dans le 

présent litige ; 
- à titre subsidiaire, les services du ministère de l’éducation nationale ne sauraient être 

tenus pour responsables, à compter de 2007, d’un manque de places dans les 
instituts spécialisés ; 

- que ces services n’ont pas failli à l’obligation éducative de l’Etat de 1999 à 2001, 
période au cours de laquelle A... a été scolarisée en milieu ordinaire. 

 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le code de l’éducation ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
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Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de Mme Troalen ; 
- les conclusions de M. Le Garzic, rapporteur public ; 
- et les observations de Me E..., représentant Mme A...et M.C.... 
 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
En ce qui concerne l’engagement de la responsabilité de l’Etat : 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 246-1 du code de l'action sociale et des 

familles : « Toute personne atteinte du handicap résultant du syndrome autistique et des troubles 
qui lui sont apparentés bénéficie, quel que soit son âge, d'une prise en charge pluridisciplinaire 
qui tient compte de ses besoins et difficultés spécifiques. / Adaptée à l'état et à l'âge de la 
personne et eu égard aux moyens disponibles, cette prise en charge peut être d'ordre éducatif, 
pédagogique, thérapeutique et social. » ; qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code de 
l’éducation : « Pour satisfaire aux obligations qui lui incombent (…), le service public de 
l'éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux 
adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Dans ses 
domaines de compétence, l'Etat met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la 
scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés. » ; qu’aux 
termes du premier alinéa de l’article L. 131-1 du même code : « L'instruction est obligatoire 
pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans. » ;  
 

2. Considérant qu’il résulte de ces dispositions, d’une part, que le droit à l’éducation 
étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et l’obligation scolaire 
s’appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne 
sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette 
obligation ; que, d’autre part, le droit à une prise en charge pluridisciplinaire est garanti à toute 
personne atteinte du handicap résultant du syndrome autistique, quelles que soient les différences 
de situation ; que, si, eu égard à la variété des formes du syndrome autistique, le législateur a 
voulu que la prise en charge, afin d’être adaptée aux besoins et difficultés spécifiques de la 
personne handicapée, puisse être mise en œuvre selon des modalités diversifiées, notamment par 
l’accueil dans un établissement spécialisé ou par l’intervention d’un service à domicile, c’est 
sous réserve que la prise en charge soit effective dans la durée, pluridisciplinaire, et adaptée à 
l’état et à l’âge de la personne atteinte de ce syndrome ; 
 

3. Considérant qu’en vertu de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des 
familles, il incombe à la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH), à la demande des parents, de se prononcer sur l’orientation des enfants atteints du 
syndrome autistique et de désigner les établissements ou les services correspondant aux besoins 
de ceux-ci et étant en mesure de les accueillir, ces structures étant tenues de se conformer à la 
décision de la commission ; qu’ainsi, lorsqu’un enfant autiste ne peut être pris en charge par 
l’une des structures désignées par la CDAPH en raison d’un manque de place disponible, 
l’absence de prise en charge pluridisciplinaire qui en résulte est, en principe, de nature à révéler 
une carence de l’Etat dans la mise en œuvre des moyens nécessaires pour que cet enfant 
bénéficie effectivement d’une telle prise en charge dans une structure adaptée ; qu’en revanche, 
lorsque les établissements désignés refusent d’admettre l’enfant pour un autre motif, ou lorsque 
les parents estiment que la prise en charge effectivement assurée par un établissement désigné 
par la commission n’est pas adaptée aux troubles de leur enfant, l’Etat ne saurait, en principe, 
être tenu pour responsable de l’absence ou du caractère insuffisant de la prise en charge, 
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lesquelles ne révèlent pas nécessairement, alors, l’absence de mise en œuvre par l’Etat des 
moyens nécessaires ; qu’en effet, il appartient alors aux parents, soit, s’ils estiment que 
l’orientation préconisée par la commission n’est en effet pas adaptée aux troubles de leur enfant, 
de contester la décision de cette commission, qui rend ses décisions au nom de la maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH), laquelle a le statut de groupement d’intérêt 
public, devant la juridiction du contentieux technique de la sécurité sociale en application de 
l’article L. 241-9 du code de l’action sociale et des familles, soit, dans le cas contraire, de mettre 
en cause la responsabilité des établissements désignés n’ayant pas respecté cette décision en 
refusant l’admission ou n’assurant pas une prise en charge conforme aux dispositions de l’article 
L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles ; qu’enfin, en l’absence de toute démarche 
engagée par les parents auprès de la CDAPH, la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée 
du fait de l’absence ou du caractère insatisfaisant de la prise en charge de leur enfant ; 
 

4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la fille des requérants, A...C..., née en 
1995, a été scolarisée de 1999 à 2001 en école maternelle avant d’être prise en charge de février 
2002 jusqu’en juin 2006 par l’institut médico-pédagogique (IMP) Marie-Auxiliatrice à Draveil ; 
que si les requérants soutiennent que cette prise en charge n’était pas adaptée aux troubles de 
leur fille, ils indiquent qu’elle n’a fait l’objet d’un diagnostic d’autisme qu’en 2005 ; que, 
surtout, alors que les requérants ne font état d’aucune démarche qu’ils auraient à cette période 
engagée devant la commission alors compétente, la commission départementale de l’éducation 
spéciale (CDES), le recteur indique en défense sans être contesté en réplique que la prise en 
charge dans cet institut était conforme à la décision que cette commission aurait prise le 14 juin 
2001; que les requérants n’ont pas fait de recours contre cette décision devant la juridiction 
technique du contentieux de la sécurité sociale, seule compétente, en vertu de l’article 6 de la loi 
du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées, pour en connaître ; que l’Etat 
ne saurait en l’espèce être tenu responsable du caractère insatisfaisant de la prise en charge de la 
fille des requérants pour cette période ; 
 

5. Considérant, en deuxième lieu, que par une décision du 23 novembre 2006, la 
CDAPH de l’Essonne a préconisé la fin de la prise en charge dont bénéficiait jusqu’alors A... à 
l’IMP Marie-Auxiliatrice à Draveil, prenant ainsi acte de son inadaptation, à cette date, aux 
besoins spécifiques d’A... ; qu’elle n’a en revanche désigné de nouveaux établissements qu’à 
l’occasion d’une nouvelle décision, prise le 22 mars 2007 ; que l’Etat ne saurait être tenu 
responsable de cette absence d’orientation, qu’il appartenait aux requérants de contester devant 
la juridiction technique du contentieux de la sécurité sociale ; 
 

6. Considérant, en troisième lieu, que si plusieurs des établissements désignés dans la 
décision de la commission du 22 mars 2007 ont refusé d’admettre A... en raison de l’éloignement 
géographique ou de l’âge de l’intéressée, l’un d’entre eux a motivé ce refus par le manque de 
places disponibles ; que cette absence de prise en charge entre le 22 mars 2007 et le 25 mai 2007, 
date d’une nouvelle décision de la commission, révèle ainsi une carence de l’Etat dans la mise en 
œuvre des moyens nécessaires pour que la fille des requérants bénéficie effectivement d’une 
prise en charge pluridisciplinaire, et constitue une faute de nature à engager sa responsabilité ; 
 

7. Considérant, en quatrième lieu, que le 24 mai 2007, la CDAPH de l’Essonne a 
désigné un seul établissement spécialisé, situé en Belgique, qui accueillait déjà l’enfant depuis le 
28 septembre 2006 ; que dans ses décisions ultérieures du 2 décembre 2008, 6 mai 2010 et 15 
mars 2012, la commission a à nouveau désigné à chaque fois un établissement spécialisé en 
Belgique, qui ont tour à tour accueilli la fille des requérants ; qu’alors même que les requérants 
n’ont pas contesté devant le tribunal du contentieux de l’incapacité une telle orientation en 
Belgique, en décidant de désigner des établissements à l’étranger, après que les requérants 
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n’aient pas obtenu de places dans un établissement désigné et situé en France, la commission 
doit en l’espèce être regardée comme ayant tiré les conséquences du manque de place dans une 
structure adaptée en France et comme ayant alors décidé de désigner les seuls établissements à 
même d’accueillir effectivement A... ; que, par suite, la prise en charge de la fille des requérants 
en Belgique révèle également une carence de l’Etat dans la mise en œuvre des moyens 
nécessaires pour que la fille des requérants bénéficie effectivement d’une prise en charge 
pluridisciplinaire en France, et constitue une faute de nature à engager sa responsabilité ; 
 

En ce qui concerne les préjudices : 
 

8. Considérant que si l’absence de prise en charge de la fille des requérants dans un 
établissement spécialisé en France à compter de mars 2007 constitue une faute de l’Etat, il y a 
lieu de tenir compte de la circonstance que celle-ci a bénéficié à compter du mois de septembre 
2006 d’une prise en charge en Belgique, dont il n’est nullement soutenu qu’elle n’aurait pas été 
adaptée à son handicap ; qu’ainsi seul le préjudice moral tenant à l’éloignement de sa famille 
imposé par cette situation doit donner lieu à une indemnisation ; qu’il en sera fait une juste 
appréciation en l’évaluant à la somme de 40 000 euros pour A... C...et à celles, demandées, de 
20 000 euros pour Mme A...et de 10 000 euros pour M.C... ; qu’il y a donc lieu de condamner 
l’Etat à leur verser ces indemnités, assorties des intérêts légaux à compter du 31 juillet 2014, date 
de réception des demandes indemnitaires adressées tant à la ministre de l’éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche qu’à la ministre des affaires sociales, de la santé et 
des droits des femmes ; 
 

Sur les conclusions tendant à l’application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 

 
9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 

de l’Etat le versement à M. C...et à Mme A...de la somme totale de 1 500 euros au titre des frais 
exposés par eux et non compris dans les dépens ; 
 

 
D E C I D E : 

 
 
Article 1er : L’Etat est condamné à verser à M. C...et à Mme A..., en leur qualité de 

tuteurs de leur fille A...C..., la somme totale de 40 000 euros, assortie des intérêts légaux à 
compter du 31 juillet 2014. 

 
 
Article 2 : L’Etat est condamné à verser à Mme A...la somme de 20 000 euros, assortie 

des intérêts légaux à compter du 31 juillet 2014. 
 
 
Article 3 : L’Etat est condamné à verser à M. C...la somme de 10 000 euros, assortie des 

intérêts légaux à compter du 31 juillet 2014. 
 
 
Article 4 : L’Etat versera à M. C...et à Mme A...la somme totale de 1 500 euros au titre 

de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête de M. C...et de Mme A...est rejeté. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme B...A..., à M. D... C..., à la ministre 

de l’éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et à la ministre des 
affaires sociales, de la santé et des droits des femmes. 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


